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partement de l'intérieur peuvent être mis en dis

ponibilité :

1º Par suite de suppression d'emploi ;

2º Pour cause de maladie ou d'infirmités dûment

constatées ;

Art. 1er. Le budget du ministère de

l'intérieur, pour l'exercice 1877, fixé par

la loi du 29 mars de la même année , est30 Dans l'intérêt du service ou à raison de

fonctions à remplir dans une autre administration augmenté de cinq cent vingt-cinq mille cinq

publique ;
cent cinquante-trois francs vingt-six centi

mes, pour payer les dépenses suivantes :

4º Par mesure disciplinaire.

Art . 2. Les fonctionnaires et employés mis en

disponibilité peuvent jouir d'un traitement d'at

tente.

Le traitement d'attente ne peut dépasser la

moitié du traitement d'activité pour ceux qui

comptent moins de dix années de service et les

trois quarts pour ceux dont les services ont duré

plus de dix années.

Toutefois , il peut être égal au traitement d'ac

tivité pour ceux qui , jouissant d'une rémunéra

tion de moins de 1,800 francs , sont mis en dispo

nibilité par suite de suppression d'emploi ou pour

cause de maladie ou d'infirmités contractées à

l'occasion ou dans l'exercice de leurs fonctions.

Art. 3. Le temps de disponibilité peut être

admis pour la liquidation de la pension éventuelle ,

à calculer sur le traitement moyen des cinq der

nières années d'activité .

Une décision spéciale règle ce point , en même

temps que les autres conditions de la disponibilité.

Art. 4. Tout fonctionnaire ou employé mis en

disponibilité, pour quelque motif que ce soit,

reste à la disposition du ministre, qui peut le rap

peler à l'activité quand il le juge convenable.

L'agent qui refuse de reprendre l'exercice de

ses fonctions dans le délai fixé par le ministre, ou

d'accepter une autre position , est considéré comme

démissionnaire .

Art. 5. Les fonctionnaires ou employés mis en

disponibilité sont tenus de notifier à l'administra.

tion un domicile dans le royaume où peuvent leur

être transmises les décisions qui les concernent.

Art. 6. Notre ministre de l'intérieur (M. DEL

COUR ) est chargé de l'exécution du présent arrêté.

-

(1) Session de 1877-1878.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires . —Exposé des motifs

el texte du projet de loi . Séance du 29 janvier

1878, p 103-107. Rapport. Séance du 4 avril

1878, p. 200.

Annales parlementaires . Discussion et adop

―

-

--

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

1ºIndemnités pour bestiaux abat

lus. Vingt-huit mille francs , pour

accorder des indemnités du chef de

bestiaux abattus dans l'intérêt de la

salubrité publique , en 1877 et pen

dant les années antérieures .

110. 23 AVRIL 1878. LOI qui

alloue des crédits supplémentaires au dé

partement de l'intérieur pour l'exer

cice 1877 (1 ) . (Monit . du 25 avril 1878. ) l'enseignement primaire´..

Cin.

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 50 du budget de 1877 .

20 Service vétérinaire.

quante mille francs , destinés à payer

les dépenses suivantes : service vé

térinaire ; frais de route ; impres

sion des documents relatifs à la po

lice sanitaire , au typhus contagieux

et autres dépenses .

--

-

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 51 du budget de 1877.

30 Enseignement normal ; frais

desjurys d'examen pour les écoles

normales; matériel des établisse

ments normaux de l'Etat ; frais des

conférences horticoles des institu

leurs ; cours temporaire de gymnas

tiqueà l'usage d'instituteurs ou d'in

stitutrices primaires. Quarante

cinq mille neuf cent soixante francs ,

pour payer des dépenses se rappor

tant à l'année 1877

-

...

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 99 du budget de 1877.

40 Service annuel ordinaire des

écoles primaires communales et adop

tées ; subsides aux communes ; sup

pléments de traitement aux institu

leurs. Deux cent quatre-vingt

quatre mille six cent soixante

quinze francs trente - deux centimes ,

pour payer des dépenses arriérées

relatives an service ordinaire de

·

.

Documents parlementaires .

du 15 avril 1878 , p. 11.

Annales parlementaires.

tion. Séance du 16 avril 1878, p . 192.

28,000 »

50,000 .

45,960 D

284,675 32

tion . Séance du 12 avril 1878 , p . 745-746 .
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Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 100 du budget de 1877.

50 Secours à d'anciens institu

leurs. Dix mille francs pour

accorder des secours à d'anciens

instituteurs nécessiteux , ainsi qu'à

leurs veuves, orphelins ou ascen

dants, dont la pension est jugée

insuffi ante ou qui ne jouissent d'au

cune pension

-

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 101 du budget de 1877.

6° Musée royal de peinture et de

sculpture. Douze mille six cent

quatre-vingt-dix francs trente

six centimes, pour payer les frais

de transport et de placement des

œuvres du musée moderne dans les

nouveaux locaux des bâtiments de

l'ancienne cour , à la suite de l'arrêté

royal qui a mis le palais de la rue

Ducale à la disposition des Acadé

mies. Cette somme servira, en ou

tre, à la restauration , y compris la

dorure des cadres , des œuvres de

MM. Wappers, De Keyser, Decaisne,

Slingeneyer, etc. qui étaient pla

cées au temple des Augustins et qui

ont été remises aux musées .

Cette somme sera ajoutée au

litt. B de l'article 124 du budget de

1877.

70 Commissions médicales pro

vinciales. Cinq mille quatre cent

quarante-neuf francs quarante cen .

times pour payer des frais occasion

nés, en 1876 , par les commissions

médicales provinciales

Cette somme formera l'article 136

du budget de 1877.

80 Caisse des veuves et orphelins

des professeurs de l'enseignement

supérieur. Quatorze mille cinq

cent cinquante francs, pour rem

bourser, conformément à la loi du

13 mars 1867 , à la caisse des veuves

et orphelins les avances qu'elle a

faites au trésor public, dans le paye

ment des pensions .

-

-

Cette somme formera l'article 137

du budget de 1877.

90 Traitements de disponibilité.

Deux mille deux cent cinquante

francs, pour payer, en 1877 , les in

demnités dont jouissaient les agents

du trésor avant la suppression des

eaisses provinciales de prévoyance,

10,000
n

12,690 36

5,449 40

14,550 »

par la loi du 16 mai 1876 (ces in

demnités seront payées dans les

conditions indiquées dans la note

explicative jointeau présent arrêté) .

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 135 du budget de 1877.

10° Enseignement supérieur.

Autorisation de transfert au budget

de l'exercice 1877 d'une somme de

20,000 francs au plus, de l'un à

l'autre des articles 73 , 74 et 75 du

même budget

-

11° Jurys d'examen pour les

grades académiques. — Neuf mille

francs pour payer les frais de route

et de séjour et les indemnités de

séance des membres du jury cen

tral

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 75 du budget de 1877.

12º Université de Gand. Vingt

mille sept cent vingt et un francs,

quatre -vingt-quinze centimes , des

tinés à meubler et à garnir le nouvel

amphithéâtre d'anatomie .

Cette somme formera l'article 138

du budget de 1877.

130 Université de Liége.

Quinze mille francs , pour couvrir

les frais indiqués ci-après :

:

10 Laboratoire de pharmacie :

transformation et accroissement du

mobilier actuel , acquisition d'appa -

reils nouveaux ; 20 Collection de

zoologie construction d'armoires

nouvelles pour renfermer les sque

lettes rapportés du Brésil par M. Van

Beneden et préparés sous sa direc

tion ; 3° Bibliothèque : construc

tion de nouveaux rayons destinés à

recevoir les collections de livres qui

ont été cédées à l'université .

Celle somme formera l'article 139

du budget de 1877.

-

vers

-

――

provincial140 Gouvernement

d'Anvers. Trois cent quarante et

un francs soixante-six centimes ,

pour combler l'insuffisance du cré

dit destiné à payer, en 1877 , les

traitements des employés attachés à

l'administration provinciale d'An

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 10 du budget de 1877.

150 Musée Plantin à Anvers.

Trois mille deux cent quarante

huit francs cinquante centimes,

-

2,250 »

9,000 »

20,721 95

15,000

341 66
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pour payer les frais de la contre

expertise faite par les délégués du

gouvernement, à l'effet de s'assurer

de la valeur réelle des collections

plantiniennes et de fixer le chiffre

de la part d'intervention de l'Etat

pour l'acquisition de ces collections ,

en vue de constituer un musée ac

cessible au public . . ·

Cette somme formera l'article 140

du budget de 1877.

16º Comité de législation . - Deux

mille cinq cent cinquante francs ,

pour payer des dépenses de 1877

du comité

Cette somme sera ajoutée à l'ar

ticle 2 du budget de 1877.

170 Ecole normale de l'Etat à

Liége. Huit mille francs pour

couvrir les frais résultant de la con

fection de plans par M. l'architecte

Dujardin pour la construction de

ladite école O

Cette somme formera l'article 141

du budget de 1877.

180 A. Frais de distribution

d'eau pour les nouveaux labora

toires construits à l'université de

Gand .

B. Pour l'acquisition des instru

ments indispensables au cours du

professeur de clinique et de patho

logie externe à l'université de

Liége .

Ces deux sommes formeront l'ar

ticle 142 du budget de 1877 .

19° Subside supplémentaire à la

société de musique qui a été chargée

de donner, en 1876 , un festival à

Anvers

Cette somme formera l'article 143

du budget de 1877.

Total , fr.

2,550

8,000

2,500

6,500

3,248 50 111.-23 AVRIL 1878.—Arrête royal

qui organise, pour 1878, le concours entre

les établissements d'instruction moyenne

du premier degré. (Monit . du 27 avril

1878.)

»

»

4,116 07

525,553 26

Art . 2. Il est alloué au département de

l'intérieur un crédit spécial de douze mille

francs (fr . 12,000) pour couvrir les dé

penses occasionnées par l'achat de bo

caux, flacons, étiquettes , alcool et autres

objets nécessaires au classement de la

collection de produits médicamenteux

faite par feu Von Martius et acquise par

le gouvernement .

Art. 3. Les crédits mentionnés dans la

présente loi seront couverts au moyen des

ressources ordinaires .

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de l'inté

rieur, M. DELCOur.)

-

112. –23 AVRIL 1878.—Arrêté royal

qui organise, pour 1878 , le concours entre

les établissements d'instruction moyenne

duseconddegré. (Monit . du 27 avril 1878.)

113. -23AVRIL 1878. —Arrêté royal.

Pensions civiles . — Employés des com

missariats d'arrondissement . (Monit. du

29 avril 1878.)

Léopold II, etc. Vu l'arrêté royal du 9 juillet

1877 (Pasin. , nº 183) , organisant les bureaux des

commissariats d'arrondissement ;

Considérant que les employés attachés à ces

bureaux étant , aux termes dudit arrêté , nommés

par délégation du gouvernement et rétribués di .

rectement par le trésor public, leur pension doit

être réglée, à dater du 1er janvier 1877 , confor

mément aux bases établies par la loi du 21 juillet

1844, modifiée par celle du 17 février 1849 ;

Considérant qu'il y a lieu de régulariser la po

sition de ceux de ces employés qui ont été affiliés

à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires

communaux , non-seulement au point de vue de

leur pension personnelle , mais aussi de celle de

leur femme et de leurs enfants ou orphelins ;

Vu l'arrêté royal du 25 juillet 1864 ( Pasin.,

nº 276) , autorisant l'affiliation des employés des

commissariats d'arrondissement à la caisse dont il

s'agit ;

Vu les avis des conseils d'administration de la

caisse précitée et de la caisse des veuves et orphe

lins des fonctionnaires et employés du ministère

de l'intérieur ;

Sur la proposition de notre ministre de l'inté

rieur ,

Nous avons arrêté el arrêtons :

Art . 1er. Les dispositions de la loi du 21 juil

let 1844 , modifiée par celle du 17 février 1849


